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1. Cabinets  

1.1. Ministère de la Transition écologique, de l’Énergie, du Climat et de la 
Prévention des risques 

 Mme Aurélie Vieillefosse, directrice adjointe du cabinet, chargée de l'environnement, du 
climat et de la prévention des risques. 

1.2. Ministère de l’Agriculture, de la Souveraineté alimentaire et de la Forêt 

 Mme Anne Girel-Zajdenweber, conseillère biodiversité, eau, planification écologique et 
stratégie écophyto. 

2. Administrations 

2.1. Services du premier ministre 

2.1.1. Secrétariat général à la planification écologique 

 M. Frédérik Jobert, secrétaire général adjoint à la planification écologique. 

2.1.2. Délégué interministériel en charge de la gestion de l’eau en agriculture 

 M. Martin Gutton, délégué interministériel en charge de la gestion de l’eau en agriculture. 

2.2. Ministère de l’économie, des finances et de l’industrie 

2.2.1. Direction du budget  

 M. Thomas Espeillac, sous-directeur en charge de l’écologie, du logement et du 
transport (SD4) ; 

 M François Deschamps, adjoint au sous-directeur de l'agriculture, de l'alimentation, de 
la forêt, des affaires rurales, de l'aide publique au développement, de l'action extérieure 
de l'État, de l'immigration, de l'asile et de l'intégration (SD7) ; 

 M. Thibaut Roulon, chef du bureau de la politique budgétaire (1BPB) ; 
 Mme Marine Adam, adjointe au chef du bureau de la politique budgétaire (1BPB) ; 
 M. Theo Ferry, adjoint au chef du bureau de la politique budgétaire (1BPB) ; 
 Mme Marie Murat, adjointe au chef du de l’agriculture (7BA). 

2.2.2. Direction générale du Trésor 

 M. Benjamin Delozier, chef du service des politiques écologiques et structurelles ;  
 M. Edouard Chrétien, sous-directeur de la transition écologique (TRECO) ; 
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 M. Mathieu Valdenaire, chef du bureau de l'environnement, de l'adaptation et de la
biodiversité (TRECO2) ;

 Mme Alice Gremillet, adjointe au chef du bureau de l'environnement, de l'adaptation et de 
la biodiversité (TRECO2). 

2.2.3. Direction générale des finances publiques 

 Mme Charlotte Baratin, sous-directrice de la réglementation, des comptabilités locales et 
hospitalières et des activités bancaires ; 

 M. Pierre Fontaine, chef du bureau des comptabilités locales et hospitalières.

2.2.4. Direction de l’immobilier de l’État 

 M. Guillaume Decroix, sous-directeur Valorisation et administration de l’immobilier de
l’État ;

 Mme Cécile Thévenin, adjointe à la sous-directrice Stratégie et expertises ; 
 Mme Sophie Genu-Saed, adjointe chef du bureau Doctrine et stratégie immobilière de 

l’État. 

2.2.5. Inspection générale des finances 

 Mme Cecilia Berthaud, inspectrice générale des finances. 

2.3. Ministère de la transition écologique, de l’énergie, du climat et de la 
prévention des risques 

2.3.1. Direction générale des affaires maritimes, de la pêche et de 
l’aquaculture (DGAMPA) 

 M. Éric Banel, directeur général ;
 Mme Aurélie Darpeix-Van Tongeren, cheffe du service de la pêche maritime et de 

l’aquaculture durables ; 
 M. Yann Bécouarn, chef du service espace maritimes et littoraux ;
 M. Jean-Philippe Quitot, chef du service des flottes et des marins.

2.3.2. Direction générale des infrastructures, des transports et des mobilités (DGITM) 

 M. Rodolphe Gintz, directeur général ;
 M. Jérôme Audhui, sous-directeur de la stratégie d’aménagement et de modernisation du 

réseau routier national.
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2.3.3. Direction de l’eau et de la biodiversité (DEB) 

 Mme Celia de Lavergne, directrice générale ; 
 M. Pierre-Edouard Guillain, directeur de projet auprès de la directrice générale ; 
 M. Matthieu Mourer, adjoint à la sous-directrice de la protection et de la restauration des 

écosystèmes littoraux et marins. 

2.3.4. Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC) 

 M. Hervé Vanlear, adjoint de la directrice générale ; 
 M. Timothée Ascensio-Frery, directeur du cabinet de la directrice générale. 

2.3.5. Conseil général du développement durable 

 M. Brice Huet, commissaire général et délégué interministériel au développement 
durable ; 

 Mme Amélie Coantic, adjointe au commissaire générale au développement durable ; 
 Mme Audrey Coreau, cheffe du service de l'économie verte et solidaire. 

2.3.6. Autorité environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du 
développement durable 

 Mme Sylvie Banoun, membre ; 
 M. Philippe Ledenvic, ancien président ; 
 M. François Vauglin, membre. 

2.4. Ministère de l’Agriculture, de la Souveraineté alimentaire et de la Forêt 

2.4.1. Direction générale de la Performance économique et environnementale des 
entreprises 

 Mme Marie-Aude Stofer, sous-directrice des filières forêt-bois, cheval et bioéconomie ; 
 M. Arnaud Dunand, sous-directeur de la performance environnementale et de la 

valorisation des territoires ; 
 Mme Claire Brennetot, adjointe à la sous-directrice Europe ; 
 Mme Juliette Prade, adjointe à la sous-directrice de la gestion des aides de la politique 

agricole commune (PAC) ; 
 Mme Carla Midena, chargée de mission biodiversité. 

2.4.2. Direction générale de l’alimentation (DGAL) 

 M. Loïc Agnes, chef du service du pilotage de la performance sanitaire et de 
l'international ; 

 Mme Sophie Palin, sous-directrice de l'accompagnement des transitions alimentaires et 
agroécologiques ;  

 M. Philippe Sappey, sous-directeur du pilotage des ressources et des services. 
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2.4.3. Service des statistiques et de la prospective (SSP) 

 M. Vincent Marcus, chef de service ; 
 M. Félix Paquier, chef du bureau des statistiques sur les productions et les comptabilités 

agricoles ; 
 Mme Marie Martinez chargée de mission climat et transition des systèmes agricoles et 

alimentaires ; 
 M. Johann Gremont, chargé de mission politique agro-environnementale. 

2.5. Ministère de la Cohésion des territoires et des Relations avec les 
collectivités territoriales 

2.5.1. Direction générale des collectivités locales (DGCL) 

 M. Thomas Fauconnier, sous-directeur des finances locales et de l’action économique ; 
 M. julien Rougé, chef du bureau des concours financiers de l’État ; 
 M. Louis Métais-Lissowski, chef du bureau des budgets locaux et de l’analyse financière ; 
 M. Tom Le Cann, rédacteur au bureau des budgets locaux et de l’analyse financière 

3. Autres organismes publics 

3.1. Office national de la biodiversité (ONB) 

 M. Olivier Thibault, directeur général ; 
 M. Denis Charissoux, directeur général délégué aux ressources ; 
 M. François Hissel, directeur de la surveillance, de l’évaluation et des données. 

3.2. Agences de l’eau 

 M. Nicolas Mourlon, directeur général de l’agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse ; 
 Mme Sandrine Rocard, directrice générale de l’agence de l’eau Seine Normandie ; 
 M. Frédéric Chauvel, directeur général adjoint de l’agence de l’eau Seine Normandie ; 
 M. Christophe Poupard, directeur de la connaissance et de la planification de l’agence de 

l’eau Seine Normandie.  

3.3. Office de développement de l’économie agricole d’outre-mer (ODEADOM) 

 M. Jacques Andrieu, directeur ; 
 Mme Valérie Gourvennec, directrice adjointe ; 
 Mme Marthe Ouedraogo : cheffe de projet ; 
 Mme Marie Ducamp, chargée de mission ; 
 M. Théo Branswyck : chargé d’études statistiques et économiques. 
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3.4. Caisse des dépôts et des consignations (CDC) 

 Nathalie Lhayani, directrice de la politique durable du groupe caisse des dépôts ; 
 Marguerite Culot-Horth, experte biodiversité, eau et circularité. 

3.5. Caisse des dépôts biodiversité (CDC Biodiv) 

 M. David Magnier, directeur de la mission économie de la biodiversité. 

3.6. Office national des forêts (ONF) 

 Mme Marie-Agnès Vibert, adjointe à la directrice générale chargée de la coordination des 
directions supports ; 

 M. Albert Maillet, directeur des forêts et des risques naturels ; 
 M. Nicolas Lagnous, directeur économique et financier. 

3.7. Observatoire national de la biodiversité 

3.8. Institut national de recherche pour l'agriculture, l'alimentation et 
l'environnement (INRAE) 

 M. Philippe Mauguin, président directeur général ; 
 Mme Cécile Detang-Dessendre, directrice scientifique adjointe agriculture ; 
 M. Louis-Augustin Julien, directeur général délégué ressources ; 
 M. Thierry Caquet, directeur scientifique environnement. 

3.9. Cour des comptes européenne 

 Mme Florence Fornaroli, manager principale à la première chambre en charge de 
l’utilisation des ressources naturelles ; 

 M. Xavier Ignasi Farrero Gonzalez, auditeur.  

3.10. Muséum national d’Histoire naturelle (MNHN)  

 M. Gilles Bloch, président ; 
 Mme Nirmala Séon-Massin, directrice de l’expertise. 

3.11. Personnalités qualifiées 

 M. Antoine Cadi, président de TETRAS Innovating for Nature ; 
 M. Guillaume Sainteny, président du Plan Bleu. 
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4. Collectivités territoriales 

4.1. Conseil départemental de Vendée 

 M. Alain Leboeuf, président ; 
 Mme Anne Aubin-Sicard, président de la commission Climat, biodiversité et espaces 

naturels sensibles ; 
 M. Laurent Favreau, président de la commission Agriculture, eau, laboratoire et 

alimentation de proximité ; 
 M. Patrick Garnier, directeur général adjoint. 

5. Organisations non gouvernementales 

5.1. Fondation pour la Nature et l’Homme  

 M. Félix Mailly, chargé de mission biodiversité. 

5.2. Union internationale pour la conservation de la nature 

 M. Sébastien Moncorps, directeur du comité français. 

5.3. World Wildlife Fund (WWF) 

 Mme Isabelle Laudon, responsable politiques publiques. 

5.4. France nature environnement 

5.5. Humanité et biodiversité 

 Mme Sandrine Bélier, directrice. 

5.6. BLOOM 

 Mme Valérie Le Brenne, chargée de projet, responsable de campagne sur les subventions ; 
 M. Swann Bommier, responsable de plaidoyer. 
 M. Augustin Lafond, scientifique des données. 
 M. Théophile Protat, étudiant en économie politique à l’école d’économie et de droit de 

Berlin. 
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6. Représentant des professionnels

6.1. Comité national des pêches maritimes et des élevages marins (CNPMEM) 

 M. Serge Larzabal, premier vice- président ;
 M. Philippe de de Lambert des Granges, directeur général.

6.2. Assemblée permanente des chambres d’agriculture de France 

 M. Pascal Ferey, président de la chambre d’agriculture de la Manche ;
 Mme Mylène Hamon, chargée de mission biodiversité.

6.3. Coordination rurale 

 Mme Véronique Le Floc’h, présidente ; 
 Mme Agathe Lecoulant, chargée d’affaires publiques et de relation presse. 
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